
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2002/22/CE concernant le service universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques, la directive 2002/58/CE concernant le traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques et le règlement (CE) n° 2006/2004 relatif à la coopération en matière de protection des consommateurs

1.
Rapporteur: Malcolm HARBOUR (PPE-DE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0318/2008 / P6_TA-PROV(2008)0452

3.
Date d'adoption de la résolution: 24 septembre 2008

4.
Objet: secteur des communications électroniques et le règlement (CE) n° 2006/2004 relatif à la coopération en matière de protection des consommateurs

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0248(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission:

(i) amendements adoptés que la Commission peut accepter intégralement:

Amendements 2, 4, 5, 7, 8, 11, 15, 16, 20, 27, 32, 38, 41, 43, 48, 51, 54, 55, 56, 60, 61, 62 (excepté le 1er tiret), 63, 64, 65, 66, 68, 70, 72, 73, 77, 79, 80, 88, 89, 90, 92 (dernier paragraphe), 97, 100, 110, 111, 112, 114 (dernier paragraphe), 115, 116, 118, 129, 137, 141, 143, 145, 149, 150, 151, 152, 182, 191 et 192.

(ii) amendements adoptés que la Commission peut accepter en partie ou en principe:

Amendements 3, 6, 12, 14, 18, 19, 21, 22, 23, 25, 26, 31, 37, 44, 47, 53, 67, 71, 75, 76, 82, 85, 86, 87, 91, 93, 99, 103, 105, 106,109, 122, 127, 131, 132, 135, 136, 138, 139, 165, 180, 181, 183, 185, 187, 188, 189, 193 et 194.

(iii) amendements adoptés que la Commission rejette:

Amendements 1, 10, 17, 24, 28, 29, 35, 36, 39, 40, 42, 45, 46, 49, 50, 52, 57, 58, 59, 62 (premier paragraphe), 69, 78, 83, 84, 92 (premier paragraphe), 95, 96, 98, 101, 102, 104, 107, 108, 113, 114 (premier paragraphe), 117, 119, 120, 121, 123, 124, 125, 128, 130, 133, 140, 142, 144, 146, 147, 157, 163, 174, 166, 184, 186 et 190.

De façon générale, la Commission peut accepter, au moins en principe, un grand nombre d'amendements visant à renforcer la protection des consommateurs en fournissant souvent des précisions utiles. C'est le cas des dispositions relatives à la transparence des contrats, à leur durée maximale, à l'accès aux services d'urgence et aux données relatives à la localisation de l’appelant, et à la mise en œuvre effective du 112. Le Parlement a proposé des dispositions visant à harmoniser au niveau européen les numéros 116 et des mesures en faveur des handicapés.

Le Parlement a introduit plusieurs changements concernant la protection des données qui vont au-delà du champ d'application actuel de la directive Vie privée et communications électroniques. Pour ce qui est de la notification de défaillances du dispositif de sécurité, les propositions de la Commission, visant à exiger que les opérateurs avertissent les consommateurs en cas de révélation de leurs données personnelles, ont été atténuées. Le Parlement accepte, en les modifiant toutefois légèrement, les propositions de la Commission concernant l’information des citoyens sur leurs obligations en matière de respect des droits d’auteur.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: 

La Commission a l'intention d'adopter la proposition modifiée, selon les indications ci-dessus, au début du mois de novembre 2008.

10.
Prévision sur l'adoption de la position commune:

La proposition doit maintenant être examinée en première lecture par le Conseil sous la présidence française, qui a programmé plusieurs réunions du groupe de travail du Conseil sur les télécommunications. La présidence française tente de rapprocher les différentes positions adoptées par les États membres sur la proposition de la Commission et sur les amendements du Parlement. La présidence française a exprimé son intention d'adopter un accord politique en vue de dégager une position commune lors du Conseil Télécommunications du 27 novembre. Elle a indiqué que les discussions du trilogue (impliquant le Conseil, la présidence et le PE) ne débuteront qu'après la réunion du Conseil Télécommunications.
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